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ARRETE PREFECTORAL AUTORISANT LA SOCIETE METALOR TECHNOLOGIES FRANCE SAS 
A POURSUIVRE L'EXPLOITATION D'UN SITE DE PRODUCTION DE CONTACTEURS ELECTRIQUES 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE COURVILLE SUR EURE (ICPE N° 4172) 

    

ATTENDUS ET CONSIDERANTS 

  

LE PREFET du département d'Eur-ot-Loir ; 
Chovalier de l'Ordre National du Mérite 

  Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 
Vu la nomenclature des installations classées ; 
Vu les actes des 02 juin 1965 : usine ce fabri 
extension du dépôt d'ammoniac ; 17 juin 1976 

ion de cantacts électrique et dépôt d'ammoniac liquêé ; 26 décembre: 1972 
: découpage, lritoments thermique el chimique des métaux, dépôt c'ammoniac, 

dépôt de liquides inflammables, compresseur d'air ; 10 juin 2003 mise à jour des activités exercées sur le sil, les valeurs 
maximales de rejets dans l'eau ot dans l'air et la survellance de ces rejets et récépissés des 18 avi 1085: dépôt do 
trichloroëthanc ; 28 juin 1988 : centrale d'hydrogène ; 04 septombro 1995 : compression d'air, 08 juillet 1997 : citerne de 
prapane, antérieurement délivrés à la Société METALOR Technologies France pour l'établissement qu'elle exploite sur le 
Korritoire de la commune do Caurvlle-sur-Euro : 
Vu la demande présentée le 2 octobre 2007 par la Société METALOR Technologies France dont le siège social est situé Rue 
des Aquées — 28190 Courvlle-Sur-Eure en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter uno instalation de fabrication de contacts 
électriques sur le toritoire do la commune de Courvile-Sur-Eurs à l'adresse de son siège sovil ; 
Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 
Vu la décision du 10 décembre 2007 du px 
onquéteur 
Vu l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2008 ardonnant l'organisation d'une enquêto publique pour une durée de 1 mois du 25 
février 2008 au 28 mars 2008 inclus sur lo tort des communes de Coundlle-sur-Eure, Bilancalles, Chuisnes, Landelles, 
Saint Amoult des Bois, Saint Germain le Gallard et Saint Luperce : 
Vu l'accomplissement des formallés d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au publi ; 
Vu le registre d'enquête ct l'avis du commissaire enq 
Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Courvile-Sur 
Gallard et Saint Luperce 
Vu les avis cxprimés par los différents services et organismes consultés 
Vu le rapport tes propositions du 3 mai 2010 de l'inspection des installations class 
Vu l'avis en date du 20 mai 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilt 
Vu la communigation du projot d'arrêté alta au directaur do la société METALOR, 
Vu les observations présentées par le demandeur sur ce projet en date du 1 juin 2010 ; 

   

  

      

    

  

    
      

dent du tibunal administsatit d'Oniéans portant désignation du commissaire       

  

    

  

ure, Billancelles, Landelles, Saint Germain le 

    

d'être ontondu ; 

  

1 du code de l'environnement, l'autorisation ne oeut être 
ie préfectoral ; 

   CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article L512 
accordée que si les dangers ou incanvénients peuvent être prévenus par des mesures que Spé      

CONSIDERANT que les condilions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
compte, d'une pan, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et de 
l'ullisation des mileux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau 
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pat? 

CONSIDERANT que le projet d'arrêté a été soumis à l'oxploitant 

GONSIDERANT que les conditions légales de délivranco de l'autorisation sont réunies 

Sur proposition do Monsieur la Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir : 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société METALOR TECHNOLOGIES France dant le siège social est silué à Rue des Aquées — 28100 Courville-Sur-Euro ost 
autorisée, sous résonve du respect des prescriptions des actes antériours modifiées et complétées par celles du présent arreté, à 
exploiter sur le teritoire de la commune de Courville-Sur-Eure, à l'adresse de son siège social, (coordonnées Lambert I! étendu 
X2518 950 el V=2 384 300), les installations détaillées dans les aricies suivants. 

  

ARTICLE 1,1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions suivantes sont supprimées et remplacées par le présent arrêté 

  — [Na dus  modiféétèns  (Guppression, | 
Réérances des arrêtés préfectoraux antérieurs modification, ajout do proserptions) 

       = AP n° 1167 du 02 juin de fabrication de 
contacts électrique et dépôt d'ammoniac liquérié, 

= AP n° 2881 du 26 décembre 1972 : exlension du dépôt 
d'ammoniac. 

= AP n° 1740 du {7 juin 1978: découpage, lrailements 
| thermique ot chimique des métaux, dépôt d'ammonia, 

dépôt de liquides inflammables, comprosseur d'air, 
= AP complémentaire du 10 juin 2003 J 

suppression 

  

   
  

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette Installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relalifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dés lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

  

     
  

  

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

      

  

    

Rübraue Ares AS A [DE de rue BdME) ee de Cie ST dm anneUnte 
DNG l'installation dassément cle du  lautarséldu 

critère velume 
lautars: 

His | lb | A Substances paricuières (stockage, Siuckage d'hyrazine Qualité présenta «2 t i | 
ema'ol fabrication formulation, concit d'un dos produits 

à alus de 3% | 
1450 23 A inflammables | emplo ou stockage quai présente |» 1 Sa + 
2552 | 1 | A Fonderie (abicaïon de produis capaaité #2 W 27 HN 

maulés) métaux et alliages non. production 
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Fes DAS ATEN de ea Ga TS HO Sn UNE Mount D. Nc l'astaion dssament" eilère (ou auorsé au 
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Fax | 2 Réfigératon au  conpessénauscs © pussane |#300 M 

instalation de) pression 1088 Fa | orbée I 
Hat | 1e | 07 [Toques lemobiousiockage) —s5iées Jouanité presente peser | à 
1200 | 2e Comburants (brcalion, emploi, emploi oustackage —quanié présente (22 er<00 | 1 
AE | 2 Emmenes quête D né présene PGO 1 | 

(stockage) = 
1476 | 3 | D  Hydogénefiockageouempl) | “quantité présente (52181250 + 
F0 2 | D Bois, papisr, earon üù analogues quantité présente 1 000 a 

ôL de) hors ERP nt “20 000 
D. |Mélaux et allages (rompe, ru ou) sans soul 
DC [Netiyage.dégraissagadécapage | Moumedesanss 20e | 

avec organelalagénés ou Sohants 500 
___ organiques 

DS. Rovétamentmétque au Valtement Volume des cuves >200 8 ï 
do surlaces non visë par 2854 so 

       Abrasives (emploi de mt von puissance >20 —— 
sé par 2558 lsiaaton ja I pussence modp60 | AW 5 

courant continu © 

  

  

  TN Dangereux pour l'environnement: À 
__2irès toxiques (stockage el emploi 
  

  

            
    

  

  

  

NC Dangereux pour l'anvironnement - B T | ao | + L'iques balage el anplo) | Ne Onmasonee mad Lam les 
NC |Ogéne era ar stockage) 0 | 
NC Acétlène (stockage ou empion | TE 
NC Liquides inflammables (stockage = 4 m3 

NC Combustion {installation de) | 1983 KW               

          

A (Autorisation) au AS (Autorisation avec Sérvitudos d'utilité publique) ou DG (saumis au contrôle périodique) ou D (Déclaration) 
où NC {Non Classé) 
Value autorisé : élémonts caractérisant là consistance, la rhme de fonctionnement, ls volume des installations au les 
capacités maximales autorisées 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont siluéos sur la commune et parcelles suivantes 
  

Commune. Parcales 
Counille-Sur-Eure [20 54 à 56,80, 07. 90, 142, 144, 146, 188, 180 et 197       

Les installations citées à l'Aticle 12.1. ci-dessus sont reportées sur le plan de situation de l'établissement annaxë au présent 
arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

est q    L'établissement comprenant l'ensemble des installalions classées el connexs 
la fabrication de contacts électriques notamment basse tension 
Les activités s'étendent de l'élaboration des mélanges de poudre à base d'argent jusqu'à la fabrication de cont 

finé à la production d'articles entrant dans 
  

  

s assomblés 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Los installations ot leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées. aménagées at exploitées conformément aux plans ot 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de causa, elles respectent par 

dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémontaires et les réglementations autres en vigueur 

    

 



pain 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTIGLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation casse de produiré effot si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le: demandeur aux installations, à lour mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est porlée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de loute modifialion importante soumise où non à une: 
procédure d'autarisation, Ces compléments sont systémaliquement communiqués au Préfot qui pourra demander une analyse: 
Critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur axport dont |e choix. 
est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette accasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement ost 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matériolles interdirant leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité ot la prévention des accidents.   

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

  

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Arlicle 1.2.1. du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déc'aration 

ARTICLE 1. 

  

CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

ur fait la déclaration au Préft dans le mois qui suit la prise en   Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le succe 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des dispositions des arlicies R 512.74 ct suivants du code de l'environnement, la réhabilitation du site prévue à 
l'article R 12-76 du même code est effectuée en vue de permettre. (descnption du ou dos usages prévus en fonction, le cas 
échéant, des différentes zones du terrain d'assielle) 
Sans préjudice des mesures de l'article R 512- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512 
79, l'usago à prendie en compte st lo suivant 
Larsqu'une inslallation classéo ost mise à l'arrêt définit, l'exploitant natfie au préfet la date de cet arrêt trois mois six mois (cas 
des carières et des centres de stockage de déchets) au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assuror, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent nalamment 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchots, celle des déchets présents sur le sito 

-_ des interdictions ou limitalions d'accès au site 
la suppression des risques d'incendie et d'explosion 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter alteinte aux intérêts mentionnés & 
l'article L. 5111 et qu'il permetle un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prvu(s) au premier alinéa du présent 
article. 

  

  

    
  

    
   

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté st soumis à un contentioux de pleine juridiction 
11 peut être défére à la juridiction administrative 

1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes four ont été 
notifié



p5is 

  

2. Par les liers, porsonnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour ls intérêts visés à l'article L.511-1, dans 
un délai de quatre ans à compler de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, pralangé 
jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise on activité do l'installation 

Les iers qui n'ant æcquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des canstuctions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'afichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture do cote installalion au atténuant los presorplions primitives ne sont pas recevables à déférer lodit arôté à la juridiction administrative 

   

CHAPITRE 1.7 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudico de la réglementation en tigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concoment 
des textes cités ci-dessous 

- D es 
ASIOHIDE [ANS du 15 janvrer 2008 ra À la protection contre a foudre de centaines INSTAMAIONS classées 0710807 Arte du 07/05/07 rat au conirôle délanchéllé des éléments assurant le vonfinement des MLIUES 

[rigorgénes utiisés dans les équipements figoriques et cimatique 
29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de | litensité des ets et de la grauté des conséquences des accidents potentiels dans los étutes de dangors des installations classées sournises à autarislion 
230705 | Arrèlé ixant le formulaire du bordereau de sui des déchets dange 
02102188 | Arèlé du 2 février 1996 relati aux prélèvements el à la consammétion d'eau ITS QUAUX ÉMSONS de 

toute nature des instalaians classées pur ls protection de l'environnement sournises à autorisation 
2310197 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits émis dans l'environnement par les Installations 

classées pour la protection de l'environnement 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

  

  

  
    

  

  

           
  

Les dispositions do cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail ot lo code général des callectivi 
la réglementation sur los équipements saus prossion 
Les droits des tiers sont et demeurent oxpressément réservés. 
La présonte autarisation ne vaut pas permis de construire 

  

TITRE 2 GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1,1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entrotion et l'exploitälion des 
installations pour 

-_ limiler la consommation d'eau, ét limitor los émissions de polluants dans l'environnement 
- la gostion des effluents el déchots an fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
= prévenir en loules circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accilentols, directs ou 

indirects, do matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commadilé de 
voisinage, la santé. la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la naturo et do l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sitas ot des monuments: 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

  

  

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'onsemble des Installations comportant explicitement las vérifications à 
eliecluer, en conditions d'exploitation normalo, en périodes de démarrage, de dysfonclionnement ou d'arrêt momentané de façon 
à permettre en toutes circonstancos lo respecl des disposilions du présont arôté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

  

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose. do réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de maniôre courante ou 
occasionnelle pour assurer là protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produils absarbants. 
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CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui parmottont d'intégrer linstallation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et antrelenu en permanence. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger où nuisance non suscepübles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'éxploitant, 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter alleinte aux intérêts montionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant 
à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les 

effets sur les personnes et l'environnemont, les mesures prises au envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en palier les effets à moyen ou lang terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des Installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

  

  

      

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants 
= le dossior de demande d'autorisalion inilial 
= les plans lenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à dé 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
= les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris on application de la législalion relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement 
= tous les documents, enregistrements, résultats do vérification et registres répertoriés dans lo présent arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent étre prises pour la sauvegarde des 
données. 
Co dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection dos installations cas 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

  

ration non 

  

  

os sur les 

  

e. 

     
L'exploitant doit transmottre à l'inspection les documents suivants 
Adicle. Document {se référer à l'article correspondant) 

Modification des installations 
Mise à jour de l'étude de dangers 
Changement d'exploitant 
Cessation 
Déclaration des accidents et incidents 
Organisme de conlrôle des én 
Résulats d'auto-surveillance 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'explaitant prend toutes los dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à 
limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par la mise on œuvre de {ochnalogies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caraclérisliques et la réduction des quantlés rejetées en oplimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement doivent être cançues, explaitées ot entrotenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 
Les installations de traitement d'affluents gazeux doivent êlre conçues, exploitées et entretenues de manière 

- à faire face aux variations de débit, tompéraluro et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponiblié. 

Si une indisponibiité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émisa on réduisant ou en arrétant les installations concernées. L'inspection des 
installations classées en sora informée. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à offectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entratien, de façan à permettre en toute circonstance le respect 

des dispositions du présent arrêté 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie 
Los produits brûlés sant identifiés en qualité et quantité 

  

  

  

  

  

  

  

ARTICLE 3.1.2, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabiité des émissions accidentelles el pour que los rejots 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception ef l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protégor los apparailages contre une surpression inteme devraient êtres tels que cel objectif 
soit satisfait, sans pour cola diminuer leur efficacité ou leur Nabiité 

   

ARTICLE 3.1.3, ODEURS 

Les dispositions nécossaires sont prises pour que l'établissement ne soil pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.   

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
  Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendra les dispositions nécessairos pour prévenir les envals de 

poussières et de matières diverses 
= les voies de circulalion el aires dé stationnement des véhicules sant ami 

et convenablement netloyées, 
— les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent tra prévuos en cas de besoin 
= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans do végétation sant mis en place le cas échéant. 

dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de colles-ot 

  

es de pente, revêtement, etc.)   agées (form 

  

    

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

  

Les stockages do produits pulvérulents sont canfinés (récipients, silos, bâtiments formés) ct les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf Impossibillé technique démontrée, munies de dispositifs de: 
capolage et d'aspiration pormettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés. 
à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Los équipements et aménagements 
correspondants salisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie el d'explosian (évents pour les lours de séchage, los 
dépoussiéreurs.… | 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les paints do rojet dans le mieu natural doivont être en nombre aussi réduit que possible. Tout rojet non prévu au présent 
chapitro ou non conforme à sos dispositions est interciL 
Les ouvrages de rajot doivent permette une bonne diffusion dans lo milieu récepteur. 
Les rejels à l'atmosphère sonl, dans toute la mesure du possible, collectés et évacuës, aprés traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de chominées pour permettre une bonne diffusion des rajots. La forme des conduits. notamment dans leur parie la 
plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 
La pari torminale de la cheminéo pout comporter un convergent réalisé suivant los règles do l'art lorsque la vilesse d'ék 
ss plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits est lel qu'il ne pout y avoir 
3 aucun momont siphonnage des efluents rojetés dans les conduits ou prises d'air avoisimant. Les contours des canduils ne 
présentent pas de point anguleux ot la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente, 
Les poussières, gaz pallants ou odeurs sent, dans la mosuro du possible, caplés à la source et canalisés, sans préjudice des 
régies relatives à l'hygiène el à la sécurité des travaileurs. 
Los conduits d'évacuation des offuents atmosphériques nécessitant un sui, dont les paints de rejet sont repris c-après, doivent 
être aménagés (plate-forme de mesure, orifces, fluidos do fonctionnement, emplacement des appareils. longueur éroits pour la 
mesure des particules) de manière à permotre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 
particulier les disposiions de la normo NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sant rospactécs. 
Ces poinis doivent être aménagés de manière à ôtro aisément accessibles et permellre des interventions en toute sécurité 
Toutes les dispositions doivent égalemont être prises pour faciller l'intervention d'organismes oxtérieurs à la demande de 
l'inspactour des insLallations classes. 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme otou l'arrêt des installations ainsi que les caus: 
les remèdes apportés sont également cansignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est inerdite. 

    

  

  

  

  

de cos incidents et   

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 
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ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

(AT DE LR lames des stone | DH en san mi 
enm | enm raccordés nn d'élection an mis 

[naut ne 1 HO, Ca cr 1 Conduit NZ ID HF. GOT 
Conduit N°4 HIOH HE, Ca. Ce 
Conduit NA [COV, Cniorure de métnyIEns 
Fcongut Nes 5 TO | COV: Parchorétiyène — ï 
Cana N°5 Ï Poustires,  métix CON 

L tichloréthylène. 
Conduit 7 Pousstres, Mémt  COV 

riehoréthyiène 
GATE io 7 {Passées, métaux CO 55 

iehoréyiène | 
TE] î Poussières. mél. cad 
Cana 19 550 | Poussières métaux canin 
CondulLN 11 200 | Caumum _ 
Son NF T2 200 |Caemiunt 

La débit des afluunts gazeux est exprimé an mêtres cubes par heure rapporié à des condtiors normales de tempéraure (273 kekins) at de       
pressian (101,3 klapastals) après déduction de la vapaur d'eau (gaz secs).
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Atticle 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejels issus dos installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés à des conditions normalisées de température (273 koWins] ot de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs). 
Four lés COV $e reporter au chapitre 8.2.1.4 

  

Conceniaions Instan     
    
Poussères a 

= ETENTITE TE 
on équivalent 500 si fux horaire > 25 kg 

Ace toisie amples |5S 
  és sg | 

= Tiaret ] 
Camion, Meroure ef Thalum 0.1 (Gdige Ti) six horaire > + gl | 
Pa etses composés si Muxhoraire > 10 gih 
Hiétaux (Sb 
Cadrmium 0.05 ai ux horaire > ! gi 

Le flux horaire est lo flux total cumulé sur l'ensemble des points de rejet. 

     
  

  

  

      
TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1,1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement du 
matériel, pour limiter la consammation d'eau de l'établissement. 
La consommation annuelle provenant du réseau publi est de l'ordre de 17 000 m°. hors prélèvements d'eau qui s'avérent liés à 
lalutte contre un incendie ou aux exercices de secours   

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SECHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures do rostriction d'usage permettant 
de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 

+ d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en sau par toule mesure d'économie 
= d'exercer une vigilance accrue sur les rojots que l'établissement génère vors lo miliou naturel, avec notamment des 

vbsemvatians joumaliéres et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d'auto surveillance ; 
do signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la nappe d'eau souterraine: 

Si à quelque échéance que ea soft l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de La lue 
contre la pollution des eaux etleur régénération, dans ls but de satisfaire ou de conciher les intérêts mentionnés à l'arlicle L.211-1 
du code de l'environnement, de la salubrité publique, de la pale ot de la répartition des eaux, de modifier d'une manière 
temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne paurrait réclamer aucune 
indemnité. 

ARTICLE 41,3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

    

    
   

Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou piusieurs réservoirs de caupure ou bacs de disconnexion où lout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indusinelles ef pour éviter des relours de substances dans les réseaux d'adduction 
d'eau publique 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

  

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rojot d'affluent liquide non prévu au présent chapitre et au CHAPITRE 4.3 où 
non conforme à lours dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité dos personnes ou des installations serait compromise, 1 est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des elfuents devant subir un traitement ou être détruits at le milieu récepteur. 
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ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

  Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modificalion notable, ot datés, Îls sont tenus à la disposiion de lnspectian des installations classées ainsi que dos 
services d'incendie et de secours. 
Le plan dos réseaux d'élimentation et de collecte doi notamment faire apparaître 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
+ los dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispos permettant un isolement avec la distribution alimentaire, | 
= les sectours collectés etles réseaux associés 
= las ouvrages de loutes sortes (vannes, comptours..) 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs paints de contrôle el les points de rejet de toute nalure (interne où au 

miliou). 

  

  

  

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

ister dans lo temps     Les réseaux de callocte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches el 
aux actions physiques et chimiques des effluents nu produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et prévenus de leur ban ét el de leur étanchéité 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangerouses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

  

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Los effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des: 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

  

Un système doit parmettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'emtérieur. Ces dispositifs 
sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute crconstanco localement oou à partir d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif ot leur mise en fonctionnement sant définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

  L'exploitant est en mesure de distinguer les différantos catégories d'eflluents suivants 

1. les eaux usées : les saux vannes, 
2. les eaux exclusivement pluviales et non susceptibles d'ôtro polluéos 
3. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, les eaux de voiries, parking 
4. les eaux industrielles, saux de process, eaux de lavabos à risque de pllulion et de lavage des sols. 

    

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des efuents est intordito, En aucun cas elle ne doil consliluec un moyen de respecler les valeurs seuils de rajots 
fixées par le présent arrête. Il estinterdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autos que celles résullant du rassemblement des offluents normaux de l'établissement ou colles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitemont. 
Les rejeis diroets ou indirects d'affluents dans là (les) nappes) d'eaux souterraines où vers les mieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

  

    

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception ot la performance des installations de lraitement (ou de pré-traitement) des efluents aquaux permettent de 
respecter les valeurs Imites imposéos au rajet par le présent arrêté. Elles sont entretenus, exploitées et surveilées de manière 
à réduire au minimum les durées d'indisgoniblité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit 
température, composition... ÿ compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibihté ou un dysfonctionnement des installations de trailement esl susceplible de conduire à un dépassement dos 
valours limites imposées par le présent arrêté, l'oxplotant prend les dispositions nécossaires pour réduire la pollution émise en 
limitant ou en arrétant si bosain les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises paur imter les odours provonant du traitement das effluents ou dans les canaux 

à ciel auvert (conditions anaérobies notamment) 
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ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

    Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement el partés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sant notés les incidents de fonctionnement des disposilifs de collecle, de traitement, de 
reoyclage où de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier el les résultats des mosures ot contrôles do la qualité des 
rejets auxquels il a été procédé. 

  

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte dos effluonts générés par l'établissement aboutissont au(x) poinl(s) de rejet qui présente(ni} los 
Caractéristiques suivantes 

  

  Type dafuent ar point 
de rejet vers le mieu 

récepteur 
  

Eauxuséos Eaux pluviales de taltures + | Eauxindustieles 
Eaux pluviales susceptibles 

d'être poliuées 
Réseau d'assainissement Réseau communal 

commural Réseau communal d'eaux | d'eaux pluviales 
pluviales 

Nature des effluents 

Exutaire du rejet 

Station de traitement Traitement avant rajot 
Séparateurs à hydrocarbures inteme           
  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Los dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice dé l'autarisation délivrée par la collocthité à laquelle appartient le 
réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette 
autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

  

43621 Aménagamont das points de prélévements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluonts liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons el des points de mesure (débit 
température, concentration en polluant, … 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles el permeltre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'arganismes extérieurs à la demande de l'inspection: 
des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment coux chargés do la Pol 
prélèvement qui équipont los ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

  

des eaux, doivent avoir libre accés aux disposiifs de   

436.22 Seclion de mesuré 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques jrectitudo de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'ffluent soit suffisamment homogène: 

  

  

Article 4.3.6.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélévemont continu sont proportiannels au débit sur une durée de 24 |, dispasent d'enregistrement 
et permetlent la conservation des échantillons à une tempéralure de 4°C. 

   

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempls 

do matières flottantes.
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— de produits susceptibles de dégager, on égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz où 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit suscepiile de nuio à la consemvation des ouvrages, ainsi que des malières déposables ou 
précipilables qui, directement ou indirectement, sant susceptibles d'entraver le bon fonctionnement dos ouvrages: 

Les elfuents doivent également respacter les caractéristiques suivantes 

= Température : < 30° 
= pH : compris entre 6,5 ot9 
= Couleur: modification de la coloration du mieu récepteur mosuréo on un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX INDUSTRIELLES APRES EPURATION 

L'exploitant est lenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le mieu récepteur considéré et après leur épuration, les 
valeurs limites on concentration el fux ci- dessous définies. 
Le rejet de la station de traitement intame se fait par bächée de 10 m°. à raison de 3 à 5 bächées par semaine 

  

    

  

  

  

  

    

  

     

   
    

  

   

  

   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Jours, pouvant aleindre au maximum 2 bächées par jour réparties sur 7 jours 

Paramètre Doncentraon moyenne en mor Fox maximal en gi {prélévement sur 24 h} … 
Ebit 2m TT 25 mi 

[Température <ave LC 2 
[pH = 
MES 75 
De 7500 

(NO 500 
P 250 
Hidrocabures Eux F2 
F as 
vi 5 

Criotal 125 
Ni 125 
Gi ES 

125 
IE 50 
[Fe + AI 125 

[ro 125 ] 
Sn sù 
Cd —_— | CN = 
Métaux totaux (Cr lotai, Ni, Gus, Zn 
Fe. Al, Pb, Sn, Cd, CN 
          
  

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques   ont traitées en conformité avec les règles sanilaires el d'assair   sement en vigueur. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont élminées vers les fiières de lraitement das déchets 
appropniées. En l'absence de pollution préalablement caracténsée, elles pourront êtro évacuéos vers le milieu récepteur dans les 
limites autorisées par le présent arr 
Il est interdit d'élabir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des aaux pluviales et les réseaux de collecte des effluents 
pellués ou suscoptibles d'être pollués. 

  

  

ARTICLE 4.3,11. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est lenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le mieu réceplour considéré, les valeurs 
limitos an concentration définies : 4 l'article 4.3.8 
La superficie des luitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement el autres surfaces Imporméabilisables 
estde: 11926 m 
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TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

   L'explaitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de s6 
pour assurer une bonne gestion des déchels de son entreprise et en limiter la production. 
À cette fin, il doit 
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

trier, recyclor, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
- s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voio physico-chimique, biologique où 

ibermique : 
= s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volumo doit être strictoment limité, d'un stockage dans les meilleures condilians 

possibles. 

  

  

ARTICLE 5.1.2, SEPARATION DES DECHETS 

L'oxploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'arlicie R 541-8 du code de l'environnement 
Les déchets d'emballage visés par les aricios R 543-886 à R 543-72 du code de l'onvirannoment sont valarisés par réemploi 
recyclage ou loute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code da l'environnement et R 543: 
40 du code de l'envirannement portant réglementation de la récupération des hulles usagées et ses lextes d'applicalion (arrêt 
ministériel du 28 janvior 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des candiions do séparation 
satsfaisantos, évitant notamment les mélanges avec de l'oau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PC. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 54! 
code de l'environnement relatifs à l'éliminatian des piles et accumulateurs usagés 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement; ils sont romis à des opéraleurs agréés (collecteurs eu exploitants d'installations d'élimination) où aux 
professionnels qui utilisent ces déchels pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour lensilage 
Les déchets d'équipements électriques ot électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R 543-196 à R 
543-201 du code de l'environnement 
Les huiles usagées doivent être remises à des opératours agréés (ramassours ou exploitants d'installations d'élimination 
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ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entrepusés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météariques, d'une pollution des 
eaux superficielles ot souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes el l'environnement 
En particulier, les aires de transil de déchets suscoptibles de contenir des praduits polluants sont réalisées sur des aires étanches 
et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus el des eaux météariques souillées. 
L'élmination des déchets entreposés doit être faite régulièrement ot aussi souvent que nécessaire, de Façon à limiter l'importance 
etla durée des stockages temporaires. La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quanilé mensuelle 
produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de trailement. En tout état de cause, le stockaga lamporaira 
ne dépasse pas un an 

  

       

ARTICLE 6.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 
du code de l'environnement. || s'assure que les installations destinataires (installations de traitement ou interméciaires) sont 
régulièrement autorisées ou déclarées à cel effel au lire de Ja législalion sur les installations classées. 

  

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'élablissement est interdile. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 
  Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit étre accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bardereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R 541.48 du code 
de l'onvironnoment. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541.61 du code de 
l'environnement relatifs au transport par route au nûgace ot au courtage de déchots. La liste mise à jour des transporteurs utilisés 

par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 5.1.7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Los déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans los conditions des articles R 543-66 à R 43-72 du code de 
l'environnement relatifs à l'élimination des déchets el à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets: 
d'emballage dont les détenteurs ne sant pas des ménages. 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploilée de façon que son foncliannement ne puisse être à l'origine dé bruits transmis par 
voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques suscoptiblos do compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 
constituer une nuisance pour collo-ci 
Les prescrptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 refauf à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les: 
installations relevant du livre V — dire | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles lechniques annexées à la ciroulaira du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables, 

    

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

  

   Les véhicules do transport, les matériels de manutention el les engins dé chantier utilisés à l'inérieur de l'établissement, ct 
susceptibles de constiluer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répandre aux dispositions des articles R 517-1 à R 571-24 du code de l'environnement}. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

tique (sirènes, averlisseurs, haut-parleurs … } génant pour le voisinage 
la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  L'usage de tout appareil de communication par voie acoi 
est interdit saut si leur emploi est exceptionnel ot réservé 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

    

ARTICLE 6.2.1, HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation fonctionne en 3 fois 8 heuros 5 jours par semaine et cortains ateliors los samedis, dimanches at jours fériés. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

  

  

    

Niveau de britambrent etant dns | Emorgonce admissie pourla période alanf Emargance admissible pour a période allant 
les zone à émergence réglementée {incluant le] da 7h à 22h, sauf dimanches at jours fériés] de 22h à 7h, ains; que les dimanches el jours 

bruit de l'étaulsernent) fers 

| Supérieur à 45 dB(Aj Sata 3 aBtñ) 
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Article 6.2.3.1. Installations 

ue l'établissement les valeurs suivantes paur los. 

  

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriét 
différentes périodes de la journée 

  

  PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES ‘Alant de 7h à 22h | Allant de 22h à 7h 

{saut cimanenes at jours très ___ {ainsi oue dimanches at jours lénés) 

60 484    | Niveau sonore imite admiseibie 

Les émissions sonores duos aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau Nurant à l'article 6.2.2 dans les zanes à émergence réglementée      
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinaga ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, 
les points de contrôle, les valeurs des niveaux limiles admissibles ainsi que la mesure des niveaux ibrataires émis seront 
déterminés suivant les spécifications des régles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillot 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécossaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles do concomer les 
installations et pour en limiter les conséquences. II organise sous sa responsabilité los mosuros appropriées, pour obtenir et 
maintenir celte prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires el dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi quo pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

  

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doil avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances el 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en parliculier les fiches de données de sécurité prévues par l'artiele 
R231-53 du code du travall. Les incompatiblités ontro les substancos et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compta. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement suscoptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence do substances où préparations dangereuses stockées ou utlisées ou d'atmosphéres nocives ou éxplosibles 
pouvant survenir soit de façon permanenie ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courto durée. 
Ces zones sont matérialiséos par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explesible, ete} et les consignes à observer sant indiquées à l'entrée de 
ces zones et en lant que de bosoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de: 
secours s'ils existent, 

  

     

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

  L'exploitant fixe les régles de circulation applicables à l'intérieur de l'élabissement. Les régles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de proproté et dégagées de tout objet 
susceptible de génor le passage, Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 
dificulté 
L'ensemble des installations est fficacoment clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un dé l'autre, et, le plus judicieusement placés pour évier d'être exposés aux 
Sonséquances d'un accident, son en permanonco maintenus accessibles de l'extérieur du site {chemins carrossahles,…) pour es 
mayens d'intervention: 

  

    

  

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

  

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avar [bre accés aux Instlltions. 
L'expioitant prend les dispositions nécessairos au contrôle dos accés, ainsi qu'à la conmaissance permananto des parsonnes 
présentes dans l'établissement 
Un gardiennage est assuré en permanen 
eifectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne déléguée techniquement 
compéiente ën matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas do besain y compris durant les 
périodos de gardiennage. 

  

contrôles à   3. L'exploitant établit une consigne sur la nalure el la fréquence dk   
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Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Los voies ont les caractérisiques minimales suivantes 
= largeur do la bande de roulement : 3,50 m 

rayon intérieur de giration : 11m 
=" hauleur libre : 3,60 m 
-_résistanco à la charge : 13 tonnos par essiou 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtimonts et locaux sant conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à la 
propagation d'un incendie: 
À l'ntérieur des ateliors, les alléos do 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des socours on cas de s 

cireulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
nistre. 

    
  

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les Installations électriques doivent être conçues, réalisées ot entratenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art 
Le matériel électrique ost entretenu on bon 6lat ot reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 

  

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une lois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera lrés expleilement les défectuosilés relevées dans son rapport, L'oxploitant conservera une trace écrile des 
éventuelles mesuros correctives prisos.   

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Los dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques dos 
établissements réglementés au llre de là législation sur les installaïons classées et susceptibles de présenter des nsques 
d'explosion, sont applicables à l'onsemble des zones de risque d'atmosphére explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organismo chargé de la vérification des installations électriques. 

  

Dans los zonos où des almosphères oxplosives définies conformément l'Anicle 7.2 2. peuvent so présenter les appareils doivent 
être réduits au strict minimum, lls doivent être confarmes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié 

relatif aux apparalls el systèmes de proléclion destinés à être utilisés en atmosphère explosive 

  

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflammables el explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.   

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.4.1. Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceplibles de porter gravement 
atteinte, directement où inciroctemont à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur 

Les systômes de protection contre la foudre sont confarmes aux normes françaises ou à toute norme équivalente on vigueur dans 
un Etat membre de l'Union Européenne. En particulier, les composants de protection contre la faudre daivent être conformes à la 
série des normes NF EN 50164 Composants de prolection contre la Foudre (CPF) et les éventuels parafoudres sont conformes 
à la sério das normes NF EN 61843 

  

Article 7.3.4.2. Vérification des dispositifs de protection 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas dé coup de foudre enregistré, uno vérification visuelle des 
disposiis de protection concernés ssl réalisée dans un délai maximum d'un mais, par un organisme compétent. 
L'installation des protections fait l'objet d'une vérificalian complète par un organisme compétent, distinet de l'installateur, au plus 

rd 8 mois après leur installation 
Une vérification annuelle visuelle el une vérification complète tous les 2 ans sont réalisé 
installations sont vériiées conformément à la norme NF EN 62305-3 
L'expiaitent tient à dispesition de l'inspection des Installations classées, l'analyse du risque foudre. l'étude technique, la notice de 
vérification et de maintenance, le carmet de bord etles rapports de vérification de ses installations. Ces documents sont mis à jour 
conformément aux disposilions de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Si l'une dos vérifications menées par l'exploitant fai apparaîre la nécessité d'une remise on étal. celle-ci est réaliséo dar 
délai maximum d'un mois. 

  

par un organisme compétent. Les 
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CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Los opérations comportant des manipulatians susceptibles de créer des risques, on raison de leur mature où de leur proximité 
avec des installations dangorouses, la conduite des installatians, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 
conséquences dommageables paur le voisinage et l'environnement (phases de démarrage el d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien. font objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôléos. 
Ces consignes doivent notamment indiquor 
= l'interdiction de fumer 

l'interdiction de tout brôlage à l'ai libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous uno forme quelconque à proximité du dépôt : 
= l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

les gfocédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électité, ventilation, climatisation, chauffage 
formeturo dos portes coupe-feu, obturation des écoulemonts d'égouts notamment) 

= les moyens d'extinction à uiliser en cas d'incendie 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissomont, des services 

d'incendie ot de secours. 

  

  

       

ARTICLE 7.4.2, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

  L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une Gonnaissar 
de la conduite de l'installation ot dos dangers et inconvénients des produits stockés ou utiisés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et slockages dans lesquels sont mises en œuvre ou ontroposées des substances el préparations: 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours el d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. || convient, en. 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite ot dos dispositifs de sécurité. 

    

ARTICLE 7.4.4, INTERDICTION DE FEUX 

  

11 est interdit d'apporter du leu ou une source d'ignilion sous une forme quelconque dans les zones de dangers pré 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fai l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL. 

Outre l'aptitude au poste accupé, les différents opérateurs et intervenants sur lo sito, y compris le personnel intérimaire, reçoivent 
une lormalion sur les risques inhérents des installations, la conduite à Lenir en cas d'incident ou accident ot, sur la mise en œuvre 
des moyens d'intervention: 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer san maintien 

  

Cette formation comporte notamment 
= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les féactions chimiques eL opérations de fabrication mises en 

œuvre. 
      = les explications nécassairos pour la bonne compréhension des consignes 

des oxercices périodiques de simulation d'application des consignes da Sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 
entrainement régulier au maniëment des moyens d'intervention affectés à leur unité 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extonsion, modification ou maintanance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable 
explosible et toxique sont réalisés eur la base d'un dossier préétabl définissant notamment leur nature, les risques présentés, les 
concilions de leur Intégration au sein des installations ou unilés en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 
adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentalion des risques (emploi d'une flamme au d'une saurco chaude par ox 
être offeciués qu'après délivrance d'un « permis d'intarventian » et éventuellement d'un « permis de feu » et 
consigne particulière 
Le « permis d'intervention » ot éventuellement 6 « parmis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il à nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 
« permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » el la consigne parliculière doivent être signés par l'exploitant ot 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils a nommément désignées. 

  emplo} no peuvent 
n respectent une    
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Article 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment 
les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

= la durée de validité, 
= la nature des dangors, 

le type de matériel pouvant être utilisé, 
-_ les mesurés de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, los risques d'incendie el d'explosion, la mise 

on sécurité des installations, 
= les moyens de protection à metre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.} mis 

à là disposition du personnel effectuant les travaux, 
Tous les travaux où interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les liaux destinée à 
vénfir le respect des conditions prédéfinies: 
À l'issue des travaux ot avant la roprise de l'æclvité, une réception est réalisée par l'exploitant ou sun représentant et le 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier lour banne exéculian, et l'évacuation du matériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Cenainos intervontions prédéfinies, relovant de la maintenance simple el réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'abjet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-trailance ou de services extérieures à l'établissement n'interdiennenL pour lous travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu une habiltation de l'établissement 
L'habiitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par: 
l'établissement. 

  

        

  

  

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1, LISTE DES MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige, en lenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des risques. Il identifie à ce titre les: 
‘équipements, les paramètres, los consignes, les modes opératoires et les formations afin do maitriser une dérive dans loules les 
phases d'exploitalion des installations {fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle …} susceptible 
d'engendrer des canséquences graves pour l'homme et l'environnement 
Cette liste ost intégrée dans le système de gostion de la sécurité. Elle est lenue à la disposition de l'inspection des installations 
classées et fait l'objet d'un suivi rigoureux. 

  

   

    

  

Ces disposilifs sant contrôlés périodiquement el mainlenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en état de 
fonctionnement selon des procédures écrites, 
Les opérations de maintenance el de vériicalion sont enregistrées et archivéo: 
En c: 

  

d'indisponibilité d'un dispositif ou élément d'une mesure de maitrise des risques, 
té souf a lexplallant à définit mia on placo los mosures campeñselires dont juste l'affcacts ot a disponité. 

ARTICLE 7.5.2. ALIMENTATION ELECTRIQUE 

     
    

Les équipements et paramètres importants pour la sécurié doivent pouvoir élre maintenus en semvice ou mis en position de 
sécurilé en cas de défaillance de l'alimentalion électrique principale. 
Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un sinistre 
n'entraine pas la destruclion simullanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation: 

  

ARTICLE 7.5.3, UTILITES DESTINEES A L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utlités qui permettent aux installations de fonctionner dans 
leur domaine de sécurilé ou alimentent les équipements imporlants concourant à la mise en sécurilé ou à l'arrêt d'urgence des 
installations. 

    

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1, ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  Uno consigne écrite doit préciser les vérifications à affoctuer, on particulier paur s'assurer périodiquement de l'étanchéité de: 
disposilifs de rélenlion, préalablement à louts remise an service après arrêt d'exploitation, el plus généralement aussi souvent 
que ( justifieront les conditions d'exploitation: 
Les vérications. les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent êlre nolées sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspection des installations 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

  

      

  Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fxes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière träs lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro ot le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses 
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À proximité des aires permanentes de stackage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspandant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible, 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fo ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 
de rétention dont le volume est au mains égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins dc traitement des saux résiduaires. 
Pour les stockages do récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétontion est au moins égale à 

  

= dans lé cas do liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % do la capacité totale des fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 | 
La capacité de rétontian gst étanche aux produits quelle pourrai contenr, résiste à l'action physique ot chimique dos fluides et 
peut êtro contrôlée à tout moment. en est de même pour son éventuel disposiif d'abluration qui est maintenu fermé en 
pormanence 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecta et de stockage des égoutturos ot offluents 
moyon do vidange par simple gravilé dans le réseau d'assainissement ou lé milieu naturel 
La conception de la capacité est tele que toute fuite survonant sur un réservoir associé y soi récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du résorvoir. 
Ces capacités de rétentian doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être moullées en cas de fuite 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangorousos sont stackés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des condilions ne présentant pas de risques de pollution (préventian d'un lessivage par les 
eaux météoriques, d'une pollution des eaux suporiciells ct soulorraincs, des envois et des odeurs) pour les populatior 
avoisinantes et l'environnement 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination dos déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangerousos, sant réalisés sur des cuveties de rétention étanches ot aménagées pour la 1 
météoriques. 

  

  

identel 

  

  ne comportent aucun 

  

  

    

  

     

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être canträlée à tout mament. 
Les matériaux ullisés doivent être adaptés aux produits utilisés do. manière, en pariculier, à éviler toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, anorés au sol de façon à résister au moins à la 
poussée d'Archiméde, 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou électralytiques. Il est en pariculier interdit d'intercaler des luyautenies floxbles entre le réservoir et les. 
robinets où clapels d'arrêt, isolant ce réservoir des apparails d'utilisation. 

  

  

  

  

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

  

  Les réservoirs ou récipients contenant des praduits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des aulres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement 
n'ost autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs inslallés en lusse maçonnée où assimiks, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présont arrêté. 
L'exploitant veilo à ce que les volumes potentiels de rélention restent disponibles en permanence. À cet effet 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent at 

  

l'évacuation des 
   

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produils intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limitées en quantité stockée et utiisée dans Les ateliers au minimum léchnique permettant leur fonctionnement 
normal 

      

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Los aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont élanches el relées à des rétentions dimensionnées 
Selon les régles de l'a. Des zon0s adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transpart de 
mallères dangarouses, en attente de chargement ou de déchargement 
Le transoon des produits À l'intérieur de l'établissement est affactué 
acuidentel dos emballages (arrimage des fûts...) 
En particulier. les lransferts de produits dangereux à l'aide d 
déterminés et font l'objet do consignes particulières, 

  

   e6 précautions nécessaires pour éviler le renversement 

  

  

rvoirs. mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 

  

  

  

Le stockage és) sont affoctués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération de 

    la manipulation de produits dangereux au polluants, solides ou liquides (ou liquéf 
fuites éventuelles.      
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Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifor leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de romplissage. 
Ce dispositif do surveillance est pourvu d'une alarme do niveau haut. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utiisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci canditiannent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élminatian des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement a fière déchets la 
Plus appropriée. En tout étal de cause, lour évontuelle évacuation vers le milieu nalurel s'exécute dans des conditions confarmes 
au présent arrêté 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

  

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à déféndre et répartis en fonclion de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'élude de dangers. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus on bon état, repérés eL facilement accossibles, 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection dos installations classées, de l'exécution de ces dispositions. || doit fker 
les conditions de maintenance et les conditions d'assais périodiques de ces malériels. 
Les dates. les modalités do ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre lenu à la disposition 
des services do la protection civile, d'incendie et do sacours et de l'inspection des installations classées. 

  

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques au appareils respiratoires d'un typo correspondant au gaz ou émanations loxiques sant mis à disposition de toute: 
personne 

= de surveillance susceptible d'inlervenir en cas de sinistre. 
- où ayant à séjoumer à l'intérieur dos zones toxiques, 

Ces protections individuellas sont accessibles en loute circonstance ot adaptées aux interventions normales ou dans dos 
circonstances accidentelles. 
Uno résenve d'appareis respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isalants) est disposée dans au mains deux 
secteurs protégés de l'établissement el en sens opposé selon la direction des vents. 

  

  

ARTICLE 7.7.4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, el au minimum les 
moyens définis ci-après. 

-_ une réserve d'eau constituée au minimum dé 300 m°en pérmanenc: 
= des exlinctours en nombre al en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans l'établissement 

et natamment à proximité dos dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de déchargement des 
produits et déchets : 

= des robinets d'incendie armés ; 
+ des réserves de sable moubla ot sec convenablement réparlies, en quantilé adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 lires et dos palles : 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées pour obtenir les débits EL pressions né 
quei omplacement 

    

  

iros on n'importe     

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail les modalités d'application des dispositions du présont arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etou dans lo procédures et instructions de lravail, lenues à jour ot 
alfichées dans les lieux fréquentés par le porsonnel 

  

  Ces consignes indiquent notamment 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de linstalation qui, an raison dos 
caractéristiques qualtalives et quantitatives des malières mises en œuvre, stockées. ullisées ou produites, sont 
susceplibles d'ôtra à l'origine d'un sinislre pouvant avoir dos conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
séeurté publique où le manntien on sécurité ce l'installation 

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réscaux da fluides) 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses at 
nelamment les conditions d'évacuation des déchets et vaux soullécs en cas d'épandage accidentel 

  

 



pat 

los moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerie avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'étabih 

d'incondie et de secours, etc. 
-_ la pracédure permettant, en cas de lulle contre un incendio, d'isoler le site afin de prévenir taut transfert de pollution vers 

le milleu récepteur. 

  emant, des services 

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

  

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel el d'appel dos: 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel esi entrainé à l'application do ces 
consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialemont formée à la lute contre les risques identifié 
maniement des moyens d'intervention. 

  sur lo site ot au 

  

Article 7.7.6.1. Plan léger opérationnel 

Un plan léger opérationnel est réalisé en collaboration avec le service prévention du centre de secours principal. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

ARTICLE 8.1.1, PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 

Article 8.1.1,1. Généralités 

On entend par ‘composé organique volatil' (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de 
vapeur de 0.01 kPa ou plus à une température de 293.15° Kelvin ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions: 
d'utilisation particulières. 
On entend par "solvant organique” tout COV utlisé seul ou en association avec d'autres agents, sans subir de modification 
chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits où des déchels, où utlisé comme solvant de nelloyage pour 
dissoudre des salissures, ou comme dissolvant, cisporsant, correctour de viscosité, correcleur de lension superfciolle, plastifiant 
ou agent protecteur. 
On entend par ‘consommation de solvanis organiques" là quantité lotale de solvants organiques utlisée dans une installation sur 
une période de douze mais, diminuée do la quantité de COV récupérée en intame en vue de leur réutilisation. On entend par 
“réutlisetian" l’utiksation à des fins techniques où commerciales, y compris en lant que combustible, de solvants organiques 
récupérés dans une installalion, N'entrent pas dans la définition de “réulisation les solvants organiques récupérés qui sont 
évacués définitivement comme déchots. 
On entend par ‘utlisation de solvants organiques 
est utlisée dans l'exercice d'une activité, y compns les solvants racyclés à l'intérieur ou à l'exténeur de lin. 
comptés chaque fois qu'ils sont uilisés paur l'exercice de l'activité 
On entend par ‘émission difluse de COV" toule émission de COV dans l'air, le sol et l'eau, qui n'a pas lieu sous la forme 
d'émissions canalisées. 
Pour le cas spécifique dos COV, cette définition couvre, sauf indication contraire. les émissions rotardées dues aux salants 
contenus dans les produits finis, 

     

  

  

  

  la quantité de solvants organiques. à l'état pur où dans les préparations, qui 
stallation, qui sont       

Article 8.1.1.2. Emissions de composés organiques volatils 

81121 Captation 

Les installations susceptibles de dégager des composés organiques voialils sont munies de dispositifs permetlant de collecter à 
la source el canaliser les émissions dans le respect des règles relatives à l'hygiéne at à la sécurité des travailleurs 

  

  

ibles aux fins dé   Ces dispositifs de collecte et canalisation sont munis d'onificos abturables ot acc: analyses précisées par le 
présent arrêté où par la réglementation en vigueur. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la parte {à plus proche du débouché à l'atmosphère 
favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 
L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs a prévention des risqués d'incendie el d'explosion. 

  4 conçue de manièra à



pair 

8.122 Définition des valeurs limites 

sont arrêté   Pour les valeurs limites de rejets fixées par le pr 

le débit des effluents est oxprimé en mètres cubes par heure rapporé à des candilions normalisées de température (273 “K) ot 
de prossion (101.3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 
los concentrations en polluants sont oxprimées en gramme(s) ou millgramme(s) par mêtre cube rapportées aux môme conditions 
normaliséos et, lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygéne ou gaz carbonique, 
les valeurs limites de rejets Simposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction 
des caractéristiques de l'ffluent contrôlé, de l'appareil ullisé et du polluent, el vaisine d'une demi-heure. 
sauf autorisation exoliie, la dilution des effluents ostintordita ot ne constitue pas un moyen de trailement 
Les valeurs imiles des émissions canalisées sont données en équivalent carbone. Les Valeurs limites d'émissians dif 
dannées en solvants vrais. 

  

  

s sont     

Article 8.1.1.3. Plan de gestion des solvants (PGS) 

  

t les sorties de solvants de   L'exploitant met en place un plan de gestion do solvants {PGS), mentionnant notamment k 
l'installation. 
L'exploitant transmet 19 plan de gestion des solvants annuellement, avant le 3 mârs dé l'année n+1 pour les émissions de 
l'année n, à l'inspection des installations classéos ot l'nforme de ses actions visant à réduire sa consommation de suivants. 
Lo PGS peut-être établi conformément au guide INERIS en vigueur à la date de réalisation ou de mise à jour du plan {décembre 
2003 au jour de notification du présent arrêté). 
Les masses mises en œuvre dans le PGS sant exprimées on tonnes de solvants et non en équivalent carbone, 

    

Article 8.1.1.4. Valeurs limites d'émission 

  

8.1.14.1. Composés organiques volatis 

La valeur lime exprimée an carbong lotal de la concentration globale de l'ensemble des composés organiques valaüis à 
l'exclusion du méthano ost de 75 mg/m 
Le flux annuel des émissions diffuses de ces composés ne doit pas dépasser 15 % de La quantité de solvants utilisé.   

8.1.142 Gomposés organiques volatils à phrase de fsques 

Les dispositions ci-après s'appliquent indépendamment du point 0 ci-dessus. 
Le flux annuol dos émissions difluses de ces solvants ne doit pas r 10 % de la quantité de solvants utilisée. 

  

811421 Composés organiques volalls visés à l'annexe Ill de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié 

La valeur limite d'émission de la concentration globale de l'ensemble de ces composés st de 20 mgim®. En cas de mélangé de 
composés à la fois visés et nan visés à l'annexe Il, la valeur limite de 20 mgim” ne s'impose qu'aux composés visés à l'annexe Ill 
ot une valeur de 75 mglmä, exprimée on carhono total, simpose à l'ensemblo dos composés. 

  

en R40 de l'arrêlé ministériel du 2 février 1998 modifié 

  

81.14.22  Composés organiques volatils halogénés étiquoté 

Pour les émissions do COV halogénés étiquelés R40. une valeur fmie d'émissions de 20 mgim® est imposée. La valour limito 
d'émissions c-dessus se rapporte à la samme massique des diféronts compo:   

en R45, R4G, R49, RGO, R61 

  

811423  Composés organiques valalils étiquetés 

Les substances ou préparations auxquolles sont attribuées, ou sur lesquelles doivent être apposées, les phrases de nsques R 45. 
R 46. R 49, R 60 ou R 61, en raison de leur teneur en composés organiques volatis classés cancérigénes, mutagénos ou 
toxiques pour Ia reproduction, daivant être remplacées autant que possible par des subslaneos qu des préparations moins 
noches 
Si ce remplacemont n'est pas techniquement et économiquement possible. la véleur lie d'émissions en COV ost do 2 mgim3. 
La valour imite d'émissions c-dessus se rappono à la somme massique dos différonts composés: 

  

  

  

ARTICLE 8.1.2. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET DE HCFC 

malsalion dent les creuils Mgoriiques rontionnent chacun     L'établissement comporte des installations de rélngération ou de 
plus de 2 kg de fluide Migrigéne de type GFC, HGFG ou HEC 

11 est interdit d'utiiser des fluides frigarigénes à base de CFC pour effactuer la maintenance d'équipement. On entend par 
maintenance Woute opération qui implique une auvedure du circuit frigorifique, et en particulier le retrait, la charge, le 
remplacement d'une pièce du cireuil el, dans certains cas, la réparation de fuite. 

 



  

pal? 

Les installations sont conduites, équipées et entretenus conformément aux dispositions des articles R. 543-75 et suivants du 
code de l'environnement - Les contrôles sant effeclués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif 
au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes uilisés dans les équipements frgorfiques 
et climatiques, 

  

  Lors de la charge, de Ia mise en service, de l'entretien au du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s'il ost nécessaire de retirer 
tout ou parie du fluide figarigéno qu'il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantôlement d'un 
équipement. le retrait ot la récupération de l'intégralité du fluide frigorigéne sont obligatoires. 
L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide frigorigène, à sa mise on service ou à toute autre opération 
réalisée sur ce cireuit qui nécessite une intervention sur le cireull contenant des fluides frigarigènes. par un opératour remplissant 
les conditions prévues aux articles R, 543-99 à R, 543-107, 

81211 Contrôle d'étanchéité 

Pour chaque circuit dant la charge en fluide frgorigène est supérieure à deux kllogrammes, l'exploitant fait procéder, lors de sa 
mise en semvico, à un conte d'étanchéité dos élémonts assurant lo confinemont du fluide figarigéno par un opérateur 
remplissant les condiions aux aricies R. 53-00 à R. 543-107. Ce contrôle est ensuite pénodiquement renouvelé selon les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinameont des fluides 
figorigènes utlisés dans les équipements frigorifique et climatiques. 
11 est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides 
frgonigènes sont apportées à l'équipement 
Si des fuites do fuides frgorignes sont contactées lors da ca contrôle, l'opératour responsable du contrôle en dresse le constat 
par un document quil remet au détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été 
constatée. Pour es circuits contenant plus de trois cents klogrammes de fluides frigorigènes. l'opérateur adrosse une copie de ce 
constat au représentant de l'Etal dans le départomont 
Toute opération de recharge on fluide Mgorigéne de circuits présentant des détauts d'étanchëlé identifiés est interdit. 
Le détenteur d'un circuit contenant plus de trois klogrammes de fluide Ingongène consent pendant au moins cinq ans les 
documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement l'oxstence de fuites eL Faisant état 
do co que les féparalions nécossaires ont été réalisées, et les lient à disposition des opérateurs intervenant ullériouremont sur 
l'équipement et do l'administration. 

    

81212 Fiche d'intorvention 

L'opérateur établit une fiche d'intervention pour chaque opération nécessitant une manipulation des fluides fgarigènes offoctuéa 
sur un cireuit. 
Celle fiche montionne les coordonnées de l'opérateur, son numéro attestation de capacité prévue aux articles R. 543-09 à R 
543-107, ainsi que la date ot la nature de l'intervention effectuée, Elle indique la nature, la quantité et là destination du fluide 
récupéré ainsi que la quantité de fluide éventuellement réintroduite dans cet équipement 
Paur tout circuit dant la charge en fluide rigorigène est supérieure à trois klogrammes, cette fiche est signée conjointement par 
l'opérateur et par le détentour de l'équipement qui canserve l'original. L'opérateur et le détenteur de l'équipement conservant alors 
une copie de set fiche pendant une duré d'au moins cinq ans ot la tiennent à disposition des opérateurs intervenant 
ultérieurement sur l'équipement ot de l'administration. 
L'exploitant lien un ragistre contenant, par circuit, les f 

   

  

    s d'intervention par ordre chronclogique. 

Article 8.1.2.2. Opération de dégazage 

  

Toute opération de dégazage dans l'atmosahère d'un fluide frigorigéne sl interdite, sauf si elle est nécessaire pour assurer la 
sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de celle: 
opération 

Les opérations de dégazage ayant entrainé ponctuellement une émission de plus de 20 kilogrammos de fluides fgorigènes ou 
ayant entrainé au cours do l'année civile des émissions cumulées supérieures à 100 kilogrammes sont portées à la connaissanco 
du représentant do l'Etat dans le département per le détenteur de l'équipement. 

  

ARTICLE 8.1.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'EMPLOI OÙ AU STOCKAGE DE SUBSTANCES ET 
PREPARATIONS TOXIQUES 

Article 8.1.3.1. Règles d'implantation 

  nes aux solides, liquides, gaz ou guz liquériés toxiques Prescriptions com   

Les substances ou préparations doivent être stockées par groupé en lenant compte de leur incompabitté liée à leurs catégories 
de danger. 

  

  

isé de    Tout rejet à l'atmosphère doit être réa façon à n0 pas antrainar de danger pour l'environnement où pour les personnes
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Article 8.1.3.2. Détection de gaz 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties do l'installation qui, on raison des caractéristiques qualitatives ot 
quantitalves des malières mises on oeuvre, stockées, uliisées où produilés, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir dés conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurilé de 
l'installation: 
L'exploitant détermine pour chacune de ces paries de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphère explosives où 
émanations loxiques...}. Ce risque est signalé. 

  

  

   
  dessus présentant les plus grands risques en Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installations visées 
Ces zones sant équipées de systèmes do cas de dégagement où d'accumulation impartante de gaz où de vapeurs loxiqu 

détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux siluations, 
  

ARTICLE 8.1.4, PRESCRIPTIONS RELATIVES AU STOCKAGE DE GAZ INFLAMMABLE LIQUEFIE (PROPANE) 

Article 8.1.4.1. Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée de telle façon quil existe une distance entre l'aire de stockago des réservoirs mobiles et les 
limites de propriété de 7.5 mètres. À l'intérieur dos limites de propriété, les distances minimales suivantes, mesurées 
horizontaloment à partir de l'aire de stockage. doivent également être observées 
— 5 mêtres des parois dos apparells de distribution de liquides ou de gaz imlammables : 

5 mètres d'un établissement recevant du public de la 5 catégorie (magasin de vente, 
- 5 métros de tout stockage de matières inflammables, combustibles ou comburantes 
= 5 mêtres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques do l'installation. 

    

  

Les distances précédentes peuvent être réduites à 1 mêlré si entre ces emplacements el le stockage os interposé un mur en 
matériau de classe A1 (incombustible), REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), dant la hautour oxeède de 0,5 mêtre celle du 
stockage, sans être inférieure à 2 mêtros ; la longueur de ce mur doit être telle que les distances précédentes soont toujours 
respectées en le contournant. 
L'installation ne pout pas être implantée en sous-sol, 

  

ARTICLE 8.1.5. PRESCRIPTIONS RELATIVES AU STOCKAGE D'HYDROGENE 

Article 8.1.5.1. Vérification des lignes annexes 

Des substances non inflammables et non comburantes peuvent être stackéos dans le Incal ou sur l'aire de stockage de 
l'installation, 
Des substances inflammables ou comburantes peuvent être stockées dans le local ou sur l'aire du stockage de l'installation si 
elles sont séparéos des récipients d'hydrogène 
- soil par une distance de 8 mètres {distanco portée à 20 mêtres par rapport aux récipients d'hydrogène liquide), 

Le de 1 mètre, canstruit en matériaux de caractéristique coupe-feu de 
êtres où jusqu'à la toiture sauf indications plus contraignantes d'une 

    sans ouverture présentant une avant 
levant jusqu'à une hauteur do 3 mé 

= soit par un mur plein 
degré deux heures, 
autre réglementation. 

          

Article 8.1.5.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

  L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur, 
notamment 
- d'une barno d'incendie normalisée de 100 mm de diamètre avec le matériel nécessaire pour mettre en ballerie une grosse lance 
et deux pelites, 
- 1! extincleur à poudro de 50 kg sur raues, 
-2 exincleurs à poudre de 9 kg. 

1 extincteur CO? de 6 kg 
Ces matériels doivont être disposés à proximité de l'installation, maintenus en bon état ot vérifiés au moins une [bis par an. Le 
personnel doit être formé à fublisation dos moyens de secours contre l'incendie. En cas d'incendie dans le voisinage de 
l'installation des dipositions doivent étre prises pour protéger l'installation 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Ain de maitriser les émissions de ses installations el de suivre leurs effets sur l'environnemont, l'oxploitant définit &t met en 
œuvre sous sa rosponsabilté un programme de surveillanco do ses émissions et de leurs effets dil programme d'auto 
surveillanco, L'exploitant adapte ot actualise la nature et la fréquence de celle surveillance pour lenir compto des évolutions de 

installations. de lours performances par rapport aux obligations réglementairos, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les madalllés da mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalilés de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des dannées d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

  

  

  

   

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

921.11 Auto surveillance para mesure des émissions canalisées ou diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants: 
Mesure annuella sur l'ensemble des points do rojots ot portant sur les paramètres mentionnés à l'article 3,2 ainsi que sur les COV 
{article 8.2.1) 
De plus, l'exploitant réalise une surveillance en permanence das émissions canalisées de l'ensemble des COV à l'exclusion du 
méthane. Toutefois, celle surveillance on pormanence peut être remplacée par le suivi d'un paramètre représentatif, carrélé aux 

tion dvra être confirmée périodiquement par une mesure des émissions: 

  

   

9211.12 Auto suneillance des émissions par bilan 

  L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants 
Paramètre mesures ou d'estimation Fréquence | 
RouNRt — " lpran te gestion de soant——|'Ammuelle 
OV SpÉGIRqUEE | Plan de gta de soant must 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

    

  

  

    

Les installations de préfévoment d'eau sant munies d'un dispositif de mosuro totalisatour. 
Ce dispositif est relevé mensuellement 
Les résultats sont portés sur un rogistre.   

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les disposons minimums suivantes sont mises en œuvre 
T EEE ETES IE   

       

  

     
  

  

  

  

  
  

Paramètres _ 
[ES pales issus durer verse mieu re 

DCO. DBO, MES Fee Pancuel, sur 24 heures aan 
TT ET 

Débit et pH 24 heures En continu 

TH DCO Cu, Cd | 24 heures jou durée de la bâchée) | A chaque bächée 
Fame de | paramètres détnis à | za heures ménsuohe   latte 438       
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ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Confomément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets, 
Foxploitant 
= lient à jour un registre chronalogique de la production el de l'expédition des déchets dangereux ; 
= procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et la destination des déchets dangereux produits. 
Les résultats de sumellance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 
classéos ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend on compe les types 

déchets produits, les quantités eL les filières d'élimination rotonues, 
L'exploitant utlise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

  

  

      

ARTICLE 9. 

  

  

Article 9.2.5.1. Mesures périodiques 

  

Une mosure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date do mise en service des: 
installations puis lous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifiée dont le choix sera communique préalablement 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêt 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installalions classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

      

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise. en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme: 
d'auto surveillance, les analyso ct les interprète. ll prend le cas échéant les aclions correclives appropriées lorsque des résultats 
font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires 
relalives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé on application de l'article R 512-6 du code de l'envirannement, soit 
reconsilué aux fins d'interprétation dos résultats de surveillance, l'exploitant mel en œuvre les aclions do réduction 
complémentaires des émissions appropriées el met en œuvre. le cas échéant, un plan de gestion visant à rétabli la compatibilité 
entre les milieux impactés et leurs usages. 

  

  

  

  

  

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispasitions de l'article RS12-69 du code de l'environnement l'exploitant établit avant la fin de chaque mois 
calendaire un rapport de synthèse relali aux résultats des mosuros ot analysos imposées aux articles 9.2 du mais précédent. Ce 
rapport. lraito_au minimum de l'interprétation dos résultats de la période considérée [en particulier cause et ampleur des écarts), 
dos mosures comparalives mantionnées au CHAPITRE 9.1, des modifcations éventuelles du programme d'auto surveillance et 
des aclions carrestives mises en œuvre où prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents. la maintenance. ainsi 
que de lour effcacilé. 
Il est adressé avant la fin de chaque période (1 mois, 2 mois, 3 mois .. à l'inspection des installatians classées 
L'inspection des installations classées peut en outro demander la transmission périodique de ces rapports ou d'éléments 
au suivi et à la maîtrise de certains paramètres, ou d'un rapport annuel 

atifs 

    

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

92.4. doivent être conservés lrois ans (pour les lransporteurs ou) cinq ans (pour les 

  

Les justiicatis évoqués à l'Artie 
producteurs) 

ARTICLE 9.3.4, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mosures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sant transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propositions éventuellos d'amélioration.



pan 

TITRE 10 - NOTIFICATION - EXECUTION 

ARTICLE 10.1 - NOTIFICATION 

   est notifé au demandeur par voie administrativo. Capios conformes en sont adressées à Monsieur le Maire de 
‘ure et à Monsieur le Directeur Régional de l'environnement, de l'aménagement el du logement centre. 

Un extrait du présont arrété ost, aux frais de la société METALOR inséré par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans deux 
ioumaux d'annonces légales du département et affiché en mairie de Courvile-Sur-Eure, 
Le méme extrait est affiché en outre pare pétitionnaire dans son établissement. 

ARTICLE 10.2 - EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure-et-Loir, Monsieur le Maire do Courille-Sur-Eure ; Monsieur le Directeur 
Régional de l'environnement, de l'aménagement el du logement centre et loul agent de la farco publique sont chargés chacun an 
ce quille concerne de l'exécution du présont arrêté 

  

Fait à CHARTRES, le 2 septembre 2010 

LE PREFET, 
POUR LE PREFET, 

Le Sucrétaire Général, 

COPIE CONFORME _ 

  

à\E \G- A 
Blaise GOURTAY
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